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Résumé
Notre monde est actuellement sous l’influence de deux transitions : une transition numérique
conséquence et moteur de l’évolution technologique et économique de la société et une transi-
tion écologique répondant au besoin de plus en plus urgent de construire une société environ-
nementalement soutenable. Cependant une question se pose alors “Est-il possible de concilier
transition numérique et transition écologique?”. Conséquence des problématiques environ-
nementales de plus en plus prégnantes dans notre société, on observe depuis bientôt 20 ans
l’émergence dans le monde académique de recherches sur la manière de réduire les impacts
du numérique pouvant nuire à une société durable. Premier enjeu de cet objectif : la mesure
énergétique. La recherche a produit de nombreux outils et modèles afin de mieux évaluer la
consommation électrique à l’usage des équipements et infrastructures. Toutefois cette donnée
précieuse ne donne qu’un aperçu partiel de l’ensemble des impacts. De plus, elle devient plus
difficile à évaluer lorsque les consommateurs sont utilisateurs non pas d’équipements ou lo-
giciels individuels mais de systèmes distribués proposant de multiples services numériques.
Afin de compléter ces études de mesures, on observe depuis une dizaine d’années l’utilisation
grandissante de l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) comme méthodologie d’appui dans la lit-
térature. Le but de cet article est d’observer comment l’ACV a contribué à enrichir la mesure
d’impacts environnementaux et plus largement la recherche sur le numérique éco-responsable.
Nous verrons au regard de la littérature existante les emprunts faits à cette méthode. Il sera
aussi question d’évaluer les perspectives actuelles de l’évaluation environnementale. L’ACV
permet d’éclairer les choix environnementaux en élargissant la vision des études mais elle reste
une méthode avec ses imperfections qu’il convient de prendre en compte. Nous essayerons de
faire la différence entre les limites relevant de l’application de l’ACV aux services numériques
et celles relevant de l’ACV elle-même. L’objectif étant d’explorer comment à l’avenir l’ACV
pourra continuer d’enrichir la recherche sur le sujet du numérique responsable, sous quelles
formes et avec quelles limites.

Mots-clés : Analyse de Cycle de Vie (ACV), systèmes distribués, numérique éco-responsable,
services numériques
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1. Introduction

De la conférence de Rio en 1992 aux accords de Paris en 2015, au rythme des différents rapports
du GIEC explicitant les changements climatiques présents et à venir, les objectifs de transition
écologique impulsés par la société trouvent leurs échos dans la recherche informatique. On voit
ainsi apparaître de nombreuses études portant sur le dimensionnement énergétique des sys-
tèmes et logiciels. Exemple de ce phénomène, le groupe de travail du CNRS EcoInfo, est fondé
en 2005 et d’abord focalisé sur des questions énergétiques, qui seront ensuite dépassées pour
englober l’ensemble des impacts environnementaux du numérique [22, 23]. De même, on voit
d’abord apparaître la notion de Power Usage Effectiveness (PUE) en 2007 [7]. Mais cela reste in-
suffisant au regard des autres enjeux environnementaux liés au numérique : pollution des sols,
destruction de la biodiversité, consommation d’eau, raréfaction des métaux, épuisement des
énergies fossiles. . . Il devient alors nécessaire d’élargir la vision des impacts du numérique sur
l’environnement. Que ce soit pour mieux évaluer les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES)
avec les impacts en équivalent carbone ou bien pour considérer d’autres problématiques en-
vironnementales. Les institutions et législateurs comme l’ADEME, avec la Réglementation par
Catégorie de Produit (RCP) [3] pour services numériques, ou la loi REEN [2] sont déjà dans
cette philosophie d’élargir la vision des impacts.
En parallèle de ces questions, la méthode ACV, en capacité de répondre de manière plus large
à ces problématiques, fait petit à petit son incursion dans la recherche en informatique. Nous
allons essayer au regard de l’état de l’art présent de voir comment les études actuelles tentent
de sortir de la simple mesure énergétique ou carbone à l’usage et comment l’ACV, entre autres,
peut contribuer à cet objectif. Pour finir, nous discuterons des limites et des avantages que la
méthode ACV peut apporter à nos travaux.

2. Systèmes distribués et environnement, l’ACV comme moyen d’évaluation plus complet

2.1. ACV : présentation de la méthode
L’ACV est une méthode d’évaluation multi-critères reposant sur les normes ISO 14040 2 et
14044 3 et pouvant s’appuyer sur des normes complémentaires suivant le secteur étudié et
les objectifs de l’étude. Elle vise à produire une évaluation des impacts environnementaux
potentiels d’un produit ou d’une activité. Elle se caractérise par une approche holistique du
problème, considérant tout le cycle de vie du ou des produits étudiés.
L’ACV s’effectue en 4 grandes étapes (Figure 1). Tout d’abord on définit le cadre de l’étude, les
frontières du système étudié, son périmètre géographique et temporel, les objectifs de l’étude
ainsi que les unités fonctionnelles observées. L’Unité Fonctionnelle (UF) est un indicateur des-
tiné à quantifier la satisfaction d’un besoin au moyen d’une fonction.
Dans un second temps, on procède à l’Inventaire des Cycles de Vie (ICV) et à la comptabilisa-
tion des flux élémentaires. Les flux élémentaires entrants et sortants constituent les ressources
directement absorbées (par exemple l’énergie) ou rejetées (émissions de gaz à effet de serre)
par le système. L’ICV consiste aussi à répertorier les différents produits intervenant dans le
système pour satisfaire l’UF. Pour les consigner dans l’inventaire, on fera appel ici à des bases
de données d’ICV prêtes ou à des ACV de ces sous-systèmes moins complexes que celui étudié
en tant que données dites secondaires [19].
On procède ensuite à l’Analyse des Impacts des Cycles de Vie (AICV). L’AICV, au vue des
données (issus de l’inventaire) classe et regroupe les impacts. Elle va, a minima, attribuer à

2. https://www.iso.org/fr/standard/37456.html
3. https://www.iso.org/fr/standard/38498.html
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ces groupes des catégories de problèmes et dommages environnementaux. On parle de carac-
térisation des impacts. On peut aussi normaliser, voir pondérer les impacts afin de faciliter
l’utilisation et la communication des résultats.
La phase finale est l’interprétation des résultats afin de tirer d’éventuelles conclusions. Elle est
accompagnée d’une analyse de sensibilité afin d’illustrer le niveau d’incertitude concernant les
données choisies et les choix méthodologiques effectués. Il est important de comprendre que
l’ACV est un processus itératif visant à affiner l’exactitude et la pertinence de ses approxima-
tions, révision après révision.

FIGURE 1 – Les quatre étapes de l’ACV

2.2. Incursion progressive de l’ACV de service numérique dans la littérature scientifique
Les études de dimensionnement énergétique des systèmes distribués existent depuis au moins
20 ans [20, 49]. On cherche à mieux évaluer la consommation énergétique des systèmes et à la
réduire. Le développement des nombreux Data-Centers (DC) à travers le monde va servir de
catalyseur à cet enjeu en offrant un accès à des ressources distantes potentiellement fortement
consommatrices en énergie. La consommation électrique devenant un enjeu financier direct on
cherche à la réduire, souvent au moyen d’optimisation énergétique, comme l’atteste l’appari-
tion du PUE en 2007, toujours utilisé aujourd’hui. Toutefois, on arrive vite aux limites de cette
approche qui néglige d’autres aspects comme les métaux et terres rares [6, 9], les émissions de
gaz à effet de serre ou la consommation en eau. Une évolution dans les normes et métriques
partagées va permettre d’aborder de manière plus complète ces enjeux inhérents aux systèmes
distribués. On note l’apparition des métriques CUE et WUE, respectivement Carbon Usage
Effectiveness et Water Usage Effectiveness, en 2010 [15] et 2011 [40] du fait du consortium in-
dustriel The Green Grid.
Les parutions des normes L1410 de l’ITU (International Telecom Union) en 2012 [37], ES203199
de l’ETSI (European Telecommunications Standards Institute) en 2014 [17] et des méthodo-
logies d’empreintes environnementales du JRC (Joint Research Centre) [45, 18] amorcent un
changement. Avant, les précédentes normes et méthodes d’évaluation se concentraient sur un
ou des équipements individuels. À présent, elles vont amener à évaluer les systèmes distribués
sous l’angle des services proposés et non comme les simples sommes d’équipements. Cela per-
met une vision plus juste des systèmes distribués incluant l’usage des infrastructures réseaux
et des terminaux des utilisateurs. On peut aussi avec la vision "service" effectuer des dimen-
sionnements à des échelles plus grandes [12, 39, 50] ou bien à l’échelle de l’utilisateur [8, 16, 21].
En dehors du monde académique, l’ACV se répand aussi comme format d’étude [28, 29, 46],
encouragé par les législateurs [1, 2, 3, 4].



Compas’2022 : Parallélisme / Architecture/ Système
MIS/UPJV - Amiens France, 5-8 juillet 2022

L’ACV de services, répondant à des besoins, permet alors dans ces études à la fois une vision
élargie des problèmes écologiques, tout en incluant un maximum d’équipements et leurs cycles
de vie.

3. Limites et défis de l’ACV pour les services numériques

3.1. L’incomplétude de l’ACV de service numérique
Comme nous avons pu le constater, l’utilisation progressive de l’ACV se constate à mesure
qu’un travail d’uniformisation et de normalisation est produit par des organismes et institu-
tions au niveau international (Green Grid, ITU, ISO). Si un grand travail a déjà été accompli,
d’une part l’aspect contextuel de l’ACV exige un travail de mise à jour continue et spécifique
aux contextes d’application de l’ACV [14, 26, 41, 48, 51]. D’autre part, un travail d’harmoni-
sation et d’adaptation est toujours nécessaire afin de couvrir les différents usages spécifiques
des systèmes distribués. Par exemple si l’ADEME a publié un référentiel méthodologique [3]
pour les services numériques, celui-ci a vocation a être complété par des normes filles couvrant
d’autres usages des systèmes distribués (IA, accès internet, site web, blockchain,etc.). L’ACV,
telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui dans d’autres domaines de l’industrie, est le résultat de
décennies d’améliorations des méthodes et modèles depuis les années 70 [13, 35]. Il est alors rai-
sonnable de penser que les ACV de services numériques ont une marge de progression encore
importante autant en quantité et pluralité des études qu’en qualité des données et standards
disponibles. On peut affirmer que ces gains de maturité amélioreront ces ACV dans les années
à venir.
Élément illustrant le mieux l’aspect perfectible de la méthodologie actuelle, les bases de don-
nées d’ICV sont encore difficiles à obtenir. Des projets comme NegaOctet sont encore en cours
de construction 4. Plus handicapant, les projets actuels de base d’ICV ne semblent pas s’inscrire
pleinenement dans une démarche de recherche ouverte et transparente malgré les bénéfices
potentiels que cela impliquerait [30, 43].
Il est intéressant de noter cependant que les difficultés d’accès à des données pertinentes de
qualité semblent exister depuis l’apparition de la méthode ACV [13, 35]. Cette difficulté se re-
trouve dans les très nombreux essais de simplification de l’ACV ayant majoritairement comme
motivation commune de pallier le manque de données [27].

3.2. Défis pour l’ACV de services numériques aujourd’hui
3.2.1. Allocations et coupures
Pour commencer, l’ACV de services numériques comporte plusieurs problématiques communes
aux autres champs d’application. Les données, la vitesse d’exécution ou les périmètres d’études
hétérogènes, tous ces aspects sont perfectibles, même si la méthode progresse dans ces do-
maines. Au sujet de ce dernier point, la vision actuelle en trois groupes, “Terminaux utilisa-
teurs”, “réseaux” et “data-center”, apparaît s’imposer. Cette homogénéisation du modèle est
intéressante pour notamment comparer plusieurs ACV entre elles [34]. Toutefois, elle acte un
changement de vision, de l’évaluation de l’ensemble des équipements composant un système
distribués à l’évaluation de chaque équipement au regard de sa participation à la satisfaction
de l’unité fonctionnelle. Si cette vision “service” a ses avantages, elle a aussi l’inconvénient de
faire reposer le problème de l’allocation en partie sur la notion très contextuelle voir fluctuante
de “satisfaction du besoin”.
L’allocation est d’ailleurs un enjeu plus important dans les ACV de services numériques que

4. https://negaoctet.org/#Offres
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dans d’autres domaines [5]. L’allocation peut se résumer à comment et dans quelle proportion
inclure l’empreinte environnementale d’un équipement participant à satisfaire le service mais
aussi d’autres services. Pour des services numériques reposant sur des systèmes distribués et
des infrastructures largement mutualisées, ce problème est vu comme un des principaux défis
pour l’ACV [10].
S’ajoute à ce défi celui du critère de coupure. Où exactement arrêter d’inclure dans la phase
d’ICV? Si l’ACV est une approximation d’impacts potentiels, cela n’évacue pas la question
pour autant. Il est question d’inclure dans l’ICV la majorité des systèmes parmi l’ensemble étu-
diés. Derrière cette notion peuvent se trouver différentes règles, comme couvrir plus de 90% de
la consommation énergétique [3] ou bien plus de 95% de la masse des flux intermédiaires [12],
quand cette règle est explicitée. Au-delà de la difficulté possible de ne pas inclure et évaluer un
élément sous prétexte qu’il serait négligeable, et donc évalué, le problème du critère de coupure
se cumule à celui de l’allocation. Il se cumule à ce dernier en rendant plus flou le périmètre de
l’ACV et par extension en nuisant à sa standardisation qui permettrait pourtant à l’ACV d’être
un outil de comparaison performant [10, 34].
Ces problèmes sont d’autant plus spécifiques à l’ACV de service numérique au vu des dyna-
miques actuelles. La multiplication des terminaux, leur part croissante dans le bilan environ-
nemental du numérique [33, 36], couplée à la croissance de technologies et d’usages comme les
blockchains ou l’IoT [24] ne facilitera pas ces problématiques avec des systèmes toujours plus
hétérogènes et distribués.

3.2.2. Communiquer l’incertitude
Comme introduit précédemment, la méthode ACV est un processus itératif exprimant des im-
pacts potentiels de manière quantitative. Elle cherche au fil des itérations à réduire les incerti-
tudes entourant ces valeurs. C’est une méthode contextuelle s’adaptant aux milieux et objec-
tifs de l’étude. Pour cela, une ACV comporte toujours une part de choix de l’évaluateur, par
exemple, l’utilisation de données mesurées sur le terrain ou de certains modèles pré-existants.
Pour pallier cette incertitude due aux choix ou à la qualité des données, l’ACV prévoit un ana-
lyse de sensibilité. Cette étape attribue pour chaque donnée une borne minimale et maximale,
à la manière d’un intervalle de confiance. On trouve parfois aussi dans cette section la réper-
cussion de ces intervalles de confiance sur les résultats finaux.
L’analyse de sensibilité est un outil destiné à communiquer l’incertitude inhérente de l’étude.
Elle reste trop peu utilisée ou trop peu mise en avant, surtout quand on arrive à des variations
de plus de 50% [12]. Pourtant les analyses de sensibilité sont des gages de qualité, d’intégrité
et de transparence qui ont la capacité de contribuer à un meilleur travail de recherche [10,
34, 44]. Le simple fait d’afficher frontalement les intervalles de confiance issus de l’analyse de
sensibilité pourrait être un premier progrès individuel et collectif pour l’ACV [52].

3.2.3. Tirer le plein potentiel de l’ACV pour les services numériques
En dernier point, nous pouvons émettre l’hypothèse qu’en adoptant de manière plus complète
l’ACV, l’évaluation environnementale des services numériques pourrait être améliorée mais
aussi contribuer à l’amélioration de l’ACV [31]. En effet, plusieurs études se revendiquant de
l’ACV ne l’utilisent que pour évaluer un seul impact comme l’empreinte carbone [21, 33, 50],
voire l’utilisent sans définir clairement d’UF [50]. Ces études passent ainsi à côté de plusieurs
des principaux bénéfices de l’ACV. C’est l’approche multi-critère qui permet d’éviter l’invi-
sibilisation de certains impacts, voire pire, le transfert de l’empreinte environnementale des
impacts évalués vers ceux non-évalués [11]. C’est la définition d’UF qui permet de comparer
entre eux des services répondants au même besoin mais différemment.
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Actuellement, la littérature semble n’utiliser que trop partiellement l’ensemble des avantages
de l’ACV et c’est imputable en partie à l’ACV elle-même. En étant une méthode plastique, aux
nombreuses variantes [32], les méthodes plus simples, partielles, comme l’ACV screening [53]
sont privilégiées. Néanmoins, cette plasticité de l’ACV pourrait aussi se révéler être un avan-
tage. Il n’est pas à exclure que l’ACV puisse évoluer vers un modèle plus ouvert, participatif
et transparent correspondant ainsi à des mentalités plus présentes dans le milieu des services
numériques que dans les précédents domaine d’application de l’ACV. L’ACV pourrait alors
sortir, comme le conclut [30], d’une interaction homme-ordinateur classique, ancré dans une
approche "consommateur individuel", permettant ainsi d’aller vers un nouveau contexte de
soutenabilité [42].

4. Conclusion

L’ACV malgré ses défauts s’est installée dans les autres domaines, supplantant d’autres mé-
thodes comme l’Environmental Effect Analysis (EEA) [38]. Dans le domaine des systèmes dis-
tribués, après avoir participé à l’évaluation individuelle de chaque élément, les data-centers ont
été l’occasion de procéder aux premières évaluations de grands ensembles [53, 54]. À présent,
l’ACV cherche plus à évaluer un système distribué dans son ensemble (terminaux, réseaux et
data-center) au travers du service qu’il propose. Si précédemment les travaux de dimension-
nement énergétique semblaient répondre à un besoin d’optimisation énergétique propre aux
systèmes embarqués ou bien directement lucratif pour les data-centers, l’ACV permet d’adres-
ser plus directement la question du développement durable. Évaluer de manière exhaustive
les impacts environnementaux d’une solution technologique peut être un premier pas vers un
choix plus éclairé de ce que peut le numérique pour la transition écologique [25].
Néanmoins, malgré les capacités d’adaptation de l’ACV et la production de normes et res-
sources par les institutions, il existe toujours une marge de progression pour que l’ACV puisse
pleinement bénéficier à la recherche en informatique responsable. Les systèmes distribués, par
leur nature, rendent les périmètres d’études plus flous et plus difficilement harmonisables.
Ces incertitudes empêchent la standardisation des études qui rendraient plus efficace le tra-
vail collectif d’évaluation des impacts du numérique. Elles gênent aussi la communication des
résultats d’ACV, parfois sommaires si la méthode n’a été que partiellement utilisée.
Pourtant, les bénéfices de l’ACV pour l’évaluation environnementale des services numériques
sont grands, particulièrement dans un domaine où les impacts se cachent souvent derrière
une image d’immatérialité [47]. L’ACV avec une approche globale permet d’approcher le plus
grand nombre d’impacts au-delà de la simple empreinte carbone, tout en observant tout le cycle
de vie des équipements étudiés. Ces bénéfices sont d’autant plus grands que la méthode ACV
relie les études environnementales sur les services numériques aux autres domaines couverts
par l’ACV permettant une approche toujours plus globale. L’ACV peut être un outil détermi-
nant pour inscrire le numérique dans une démarche soutenable. La standardisation des ACV
de services numériques facilitera, la lecture, l’utilisation et la comparaison du coût environne-
mental de satisfaction d’un besoin selon une méthode plutôt qu’une autre. Au-delà des efforts
de standardisation, les moyens dont disposent le numérique pour monitorer, pour ne pas dire
surveiller, ses activités pourraient être employés à fournir de meilleures données d’utilisation
et d’allocation des équipements. On pourra aussi envisager ces ACV comme vecteur d’innova-
tion au sein même de la communauté ACV, voir d’être un pont vers la comptabilité écologique.
On a ici le potentiel, si l’exercice de l’ACV de services numériques surmonte ses difficultés,
d’arriver à des méthodes d’évaluation pouvant être de réels supports à l’aide à la décision
selon des critères environnementaux.
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